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MARWGRAS 
DU 27 FEVRIKR 1M» 

^ trïstwso mome dans lee WH de 
farta, le mardi gras du 137 février 1906 «un 
ftV Ali» grivoiftene folfs au Felees de *ue> 
«ce, ou te présidant BertulUI bstsait de rt> 
E. plantantes eve« llMutd »allay et ta 

i, Aevant un publie d* demi-raoe- 
qui se pômeient d'aise : « Vois-tu 

que j'ai bien feit de préférer ta Cour d'as- 
sises aux Fol)es-Bergères 1 Ceet bien plus 
•musant t » disait l'une d'elles à une amie. 

11 aura été d'un comique ôtourdissaut au 
pvtaOMBt, «A le président du Conseil posait 
la question de «oafltnce eut l'adoption <f un 
projet de 1* Chambre, quT. avait combattu 
avec toute son éaergt«. 

ït pendant ee temps-là, pendant ces r'igo- 
feutee da ratete de Juettee etoes turlupinades 
élu Palais du Luxembourg, dans une toute 

Ute commun« de paisibles habitants de la 
oire, à Monietrel d'Allier, près Saugues, les 

rudinnM tiraient aur la foule: quinxe 
Messes, deux morte, annonce l'Agence 
Bavas. 

Abt te beau mardi gras, en vérité. 
Et quels moneeaux de cendres ne laudra- 

S>11 pas pour en effacer la bonté et la douleur I 

La date du mardi gras du 97 février était 
ans doute obligatoire pour la grotesque 
capitulation du président du Conseil, puisque 
je date du 88 février était la limite extrême 
de la promulgation des douzièmes provi- 
soires. Mais ce jour de fêtes, populaires et 
anuliaias était-il un jour obligatoire pour la 
fabrication des Inventaires, pour le croche- 
tage des portes d'églises, pour l'outrage aux 
eooaciences f Etait-il un jour obligatoire 
sinon pour M donner l'ignoble jouissance de 
coaguler le sang des catholiques dans les 
confettis des mascarades? 

Peut-être II. Rouvier a-t-U pansé : Je capi- 
tule bien, moi; tes catholiques ne peuvent- 
Us pas capKuler eux aussi T Permettez, Mon- 
sieur, les catholiques ne sont pas vous. 
'Vous dites : ai je ne fais pas voter par le 
Sénat une mesure que je condamne, je 
tombe. Et vous la faites voter et vous ne 
tombez pas. Les catholiques disent: Si je 
Be laisse pas crocheter mon église, je meurs. 
Se ne la laissant pas crocheter, et ils meu- 
rent. Vous voyez bien que toute compe* 
.raison vous est interdit«, comme inju- 
JWuse 

"Votre grands fauta d'homme d'Etal, Mon* 
steur, set d'avoir mesuré les entholiu, --s à 
-votre taille t Vot-« scepticisme ne date pas 
d'hier, mardi gras; il vous a permis de 
Isisatr voter la loi de séparation que vous 
regardiez cependant comme miuvt s.j, 
ajuste et dangereuse : « Bast! ses* vous 
era, les catholiques feront comme mo'. • 
Font-us somme vous. Monsieur 1* mm; sire t 
PerooureslaFrsnc»d'unbouli*rautri',aIlPzde 
s Lozère, de l'Ardèche. de la Haute-Loire» 
|e la Savoie a la Bretagne et h la V ■-. - e ; 
St.au cours de votre voyage, vous vouleg 
essayer de vous reposer da'.s des contrées 
renommées pour leuranueiencalisiu. toiles 
que l'Île-de-France et la Champagne, par 
{Mit vous entendrez la foi répondre a votre 
jeepticl*ine : Jamais. 

La Chambre devant laquelle vous capi- 
tules est-elle donc plus que le pays d'où 
elle émane? Un vote hostile est san& doute 
fâcheux pour un ministre seuls la guerre 
«rvile nel'cst-elle pa» p.u-, IOJUD pays? 

Vous n'en jugvs pJ1» eiaau, Bssosieuf le 
ministre, puisqu» vote 'a ddeheùses, e! quo, 
|e   jour   même   où   vous   vous  aplatteses 
fvant te Chambre, vous tirez les premiers 

aps de ta guerre civile, vous les tirez sur 
peuple 

Deux noms sont resuis de la fu-..:. •«]■• de 
Fourmiee. souvenez vous-en : le nom rlu 
ministre sous lequel elle eut l>u et le nom 
eu curé qui se jeta entre la troupe et les 
grévistes. Le premier en traîne le beutet ; le 
second est devenu le syuonime d'honneur, 
4e bravoure et d'humanité. Le bouVt du 
premier, votre nom le tramera. Monsieur. 

Et, puisque j'ai rappelé Fourrnies, sa 
fusillade mit la France dans un üVuil que 
portent loueurs les catholiques, quand des 
citoyens français tombent sous des heiles 
françaises. Le» org.<-s sanglantes uu esrntve. 
gouvernemental sent passées : quinze 1- ran- 
esis y furent blessés, deux y fuient BBSJ : 
■rends le deuil, ma Frsoce. 

.    ■» B. 

.LES BOUILLEURS DE CRU 
VOfllCiel publie ia loi portant rétablisse- 

ment du pnrUège des Ljuiiajurs de cru ; 
l'article unique est ainsi coBCSj : 

Les propriétaires disti.'jant les marcs, vins, 
cidres et poires, prunes, cerises, prunelles et 
lies qui proviennent exclusivement de leurs 
récoltss. sont dispense* de toute declaration 
préalable et affranchis dt l'exercice à partir du 
r* mars tSufl 

Usiniers Mi-SmaiicmePiraé 
Le commsndanl Dublalx 

mis en non-activité 
Er* ce qui concerne le commandant Du- 

blalx, mis aux arrêts de rigueur pour avoir 
refus* ■ d'ordonner à ses hommes d'enfoncer 
te porte de l'église de Faramé, il ■ été mis, 
par le ministre de la Guerre, en tUj-tt-acti- 
rite par retrait f emploi 

Le commandant Marie -Eugène Dubinin. 
né en üttu. éuit sorti de Suint-Cyr en lsttj. 
H venait d'être récemment affecté au 4?> et 
sortait du loi* à Bnancon. 

Un lieutenant mis sus arrêts 
Un autre officier du 4?*, un lieutenant, a 

été puni de trente jours d'arrêts pour ;t\oir 
assisté, en uniforme, à   la  cérémonie  relf- 
Êsuse célébré« » réglis» de $aint-äervan le 

lr même de l'inventaire. 

CHRONIQUE ÉLECTORALE 
_ — Dans la > ciraonKription de 

n. )• candidat du bloc ait M Cuumat. 
wmrmo. — A Tttry.la-Praoçoii. I* candidat da 

• Uoc i Mt M. Haddot. «.ocal 11« Cour il appel 
d* Paru. Mja randldai aux pracaoantea élec- 
tion, contre M. Nri nun«, «paM literal 
aortant. 

Dana la V- cirrun-.crit.tion, c'est M. T*eizi. 
Iftalra da natma. 

L«. «apou s^rtunt ,is t« v. eireaaucriuuon 
do Bums au M   LanBM ,,„ Montcbalto. wo- 

JÜT'Ü""; - "■ r"i- »■'■mi «»• «*ral de Chatpau-la ValWra. radical, tient de 
poser sa candidature à laîsuccesaion de M ti- 
pnauie. députe radical-aocialiate de la » cir- 
«onaoriptSoo da Tours, aul ne sollicitera pas le 
renouTellement de son mandat. 

£"•** — * Albertville, la candidat du 
■ bloc . est M. Felia «Jtinutemps, Sis du séaa 
■ear. eeitra M. Proust, ampute sortant progrès 

Il QOUVIRNEÏÏRDK LA GÏÏINÊÏ 
Nous  aroas annonça le  retour da M    pra- 

H^tl^Hît"'^ d' » "''in*e rrançBise. qui 
^^l QuasUoo.s. nat siérait plu* «n parI 

OBI tarie, al. 
«Muas siatinliapi tsnaou. 

Dans lee aB«as informée, e« _ 
ILlfteouls «a* */*>*■ae»anflp «ipistre | 
a« iusUOar dé «artains faia» tTadn.lnistral 
Le îranrernetir «s la OniBte a HM. tut pi 
da loi dans Tea psatee quJ» t 
éammant. noaamaaent au ton 

Gazette 
Hilt» BPCHtHCHE. 

Rens avons mentionné plusiearf fois les 
fouilles entreprises dans les sous-sols de 
l'église Saint-Roch. dans le but de dé- 
couvrir les restes de Duguay-Trouin. Con- 
trairement aux données de l'acte de décès 
du célèbre corsaire, les recherches entre- 
prises dans les cryptes de la chapelle de la 
Vierge n'ont donne aucun résultat. 

Après avoir dégagé ces galeries des osse- 
ments qui les encombraient, on a creusé 
an vain plusieurs tranchées de 2 mètres de 
profondeur dans le sol de la crypte. 

En présence de ce résultat négatif, on a 
abandonné les recherches. Tout permet de 
croire, en effet, que, contrairement à ce 
qu'on pensait jusqu'à ce jour, les sépul- 
tures auraient été violées et profanées pen- 
dant la Révolution, et le plomb des cercueils 
utilisé. 

FUTES-VOUS eiTEBBERl 

Jusqu'ici les sépultures étaient, ou gra- 
tuites pour Jes indigents, Ou pc vantes selon 
la classe demandée. Maintenant, elles se- 
ront lucratives, non pas pour le mort, mais 
pour ceux qui le feront enterrer. 

C'est le maire de Villeneuvc-la-Comtal, 
Setit village dans le voisinage de Castelnau- 

ary, qui vient d'innover ce anode de spé- 
culation modern-style. 

A son de trompé, il a tait savoir à ses 
administrés que toute famille qui offrirait 
à ses membres des obsèques purement ci* 
viles aurait droit à la somme de 3o francs 
que lui remettrait la mairie. 

Cela ne prouvepasungrand .-nthousiasme 
de Ja population pour ce genre d'enfouisse- 
ment. 

SURMISES rrnmiTiiRE 

On procédait il y «quelques jours à l'in- 
ventaire dune chapelle de pèlerinage très 
populaire dans la region de Sa.nt-Etienne, 
celle de Notre-Dame de Pitié, dans la com- 
mune de Saint-Genest-Serpt- 

Le maire. M. Bonnardel, prêtait un con- 
cours actif à cette opération. 

Tout à coup, arrivé en lace de la statu e 
de la Vierge miraculeuse, le président du 
Conseil de fabrique interpelle M. BonnarJel, 
lui disant : « monsieur le maire, désirez- 
vous revendiquer la propriété de ce coeur 
que vous avez offert vous-même en ex-voto 
à .Notre-Dame de Pitié? » 

hi M. Colcombefdésignait du doigt un 
cceur très; historié, suspendu au mur de 
le .lise où on pouvait lire eo toutes lettres 
le nom dçM. Bonn irdel. 

Le maire Bonnardel, qui avait fait hom- 
mage de cet ex-voto à la Vierge, à la suite 
d'une gutrison miraculeuste a'un membre 
d^ ••» .-.mille, il y acinq ou sis ans. est de- 
venu cruffgcai; il n'a.su que répondre, 
tandis que la foule indigné.; assistait à la 
confusion de ce malheureux qui prêtait son 
concours au dépouillement de sa bienfai- 
trice. 

■IM 

Voici les prédictions du Vieux-Major 
poor le mois ue mars: 

Du 1" au S, refroidissement, quelques gibou- 
lée*. Basai beau en moyenne; du 9 au |3, beau 
aiec rehaut.ement: du 14 au 30, temps a 
•tiairctei et à averafa; du aa au 3i, pluies, 
ne les, giboufées. 

D'antre part, voici les pronostics d'un de 
nos ie.t.urs. M. J.-R. Chivret, aux Pclle- 
grins lUiroarie). Ils se rapprochent beau- 
coup de ceux Un Vieux-M;i)Or : 

Uu 1" au 4. beau temps: le 2, proie légère 
par place, du 5 au 6. oragps et plaies; du 7 
au i>, b. Ile période; du It, au 18, tempête et 
fbru-s F uias: du 19 au a3, beau temps; la 34, 
pluw el ion ieni; du 3f au 37, convert, humide; 
du a* au 39, orages et pluaes assez fortes; du 
So au il, assez beau, brumeux. 

LA TÉLÉGRAPHIE SAIS FIL 

DE BELFORT A PARIS 

De*î ruperiencs dn MAcraphie Ban« ni conv 
saSaMeroot demain entre Belfort et Faris, sous 
la direction d'officiers du 5* réRimrnt de s^nie, 

A cette occasion, un voritable tour de force a 
éle .irrumpll par le ^srvicn du Rente de la 
place, 'lui, en quarante-bail heures, a fait con*. 
truir-1 un bâtiment en planchcn e 'Uvert de 
tuiles, installé et scellé le moteur chargé d'ac- 
cumulateurs, et termina en un mol l'Installa- 
tion eeeaejeeflee. de tcliu sorte que tout Fera prêt 
a fonctionner demain. 

ENTRE STRASBOURG ET METZ 

Les forts de Stra«boD»e> viennent d'être reliés 
A la forteresse de Meta par ta télégraphie sans 
AI. avec Morhang" comme station intermédiaire. 
||On sait que Mortmugnestdevenueane station 
militaire de premier ordre, dotée d'une a/ar» 
nison de 6000 homme* Le point terminus du 
télégraphe sans fil est au fort Ha?seler. qui lui- 
même est en communication télégraphique 
souterraine avec le quartier générai (commando) 
du le* corps et avec I» cabinet du gouverneur. 

»sr *er~ »»»»lesay *e> eprw^f 

mUklJi PONTIFICAL CATHOLIQUE 
POUR   ieo< 

par Mer ALBICRT BATTANDIKR 
t n loi'im» j»tittt ln-8« (ta 7is pai,'»-; (innpartes h deux 

•-oluiintja mit n gravure» iiruclie, * lr. Ou; purl 
Ofr   70. 
Un grand nombre d'évf-ques des cinq [-ariies 

du monde ont féiicftê l'auteur. L'Osservatore 
romano roconimande cet ouvrage ruiume in- 
u.Kpensablt:. surtout pour les ecclésiastiques. 
et le Souverain Pontife a chargé M/,rr Bressan 
d'eiprimer a Mgr "Battandier sa satiufaction 
pour les renseignements utiles condenses an un 
Volume si facile ■& cunsuiter. 

La co//ection de 1' « Annuaire » forme neuf 
ro/ume« in-8* illmtrit à deux colonne»; le 
premier [1899) eut epuis*. Chttqu* vo/ums, 
3 fr. 50; port, 0 tr. 80. Les huit volumes, 
28 fr 50, f>anco. £xeepfioone//enie#ït, l'an- 
née 1899 »»ru envoyé» frnnoo, moyennant 
2 fr. 60. à  trtre de spôoimen. 

W RUÄ.ÄATARD, thM< VIII» 

Chambre 
des depuis 

Séa/Wê du mercredi 28 février 
mm 

La Cfaam'brfi A discuté, aujourd'hui, 
le question de la reduction dea pé- 
riodes de 28 et 13 jour« pour las re- 
eerTiitee «t territoriaux. 

Séance A 2 heures. M. Donner préside. 
La Chambre adopte sans débat un projet 

autorisant le garde (les sceaux à faire effectuer 
les travaux d'installation et d'aménagement 
nécessaires dans les nouveaux baumelte éle- 
vée rue de la Coaveuuâo. à Paria, pour l'impri» 
merie nationale. 

La dépease totale est fixée a 2186 000 francs. 

Les incidents sanglants 
de Champels 

M. Laele« avait remis au président oae de- 
mande d'interpellation sur les sanglants inci- 
dents qui ont marqué les opérations de l'inven- 
taire de l'église à Champels (Haute Loire) 

M. itou mer appelant, sans faire h cette 
question la moindre allusion, les diverses pro- 
positions inscrites à l'ordre du jour, l'inwrpel- 
lateur proteste. 

M. L*»les. — M. le président, que faites-vous 
de ma demande d'interpellation* 

M. Dousser. - Vous savez bien, Monsieur 
Lasies, quune interpellation ne peut venirqu'à 
la suite d'une entente avec le ministre intéressé. 

M. Las*—. — Et si le ministre n« veut rien 
entendre? 

M. Itou mer ne répond pas. 
M. Lasjlce). — C'est très bien, il me faudra 

trouver un autre moyen : j aviserai. 

Les 28 et 13 jours 
L'ordre du Jour appelle la discussion de la 

proposition de M. Maujan, ayant pour objet la 
réduction a 15 Jours et a 6 Jours des périodes 
d'instruction militaire des réservistes et des 
territoriaux. 

La Commission de l'armée conclut A l'adop- 
tion. 

L'urgence est prononcée. 
•J. Laslem. — Comment. Monsieur le prési- 

dent, vous reiuseü de faire connaître ma de- 
mande d'interpellation faute d'une entente 
préalable avec le ministre intéressé, et vous 
voulez faire discuter en l'absence du ministre 
de la Guerre une proposition qui touche au vif 
mêtne de nos institutions militaires. (Très 
bien ti 

M. Donner. — M. le ministre de la Ouerm 
m'a promis d'être Ici exact à 2 heures (Iliresj. U 
sera la dans un instant 

Aorfs un lonp moment d'fltîente. V riienoe 
arnve en effet; il *>st salué d une fusée de rires 
et on aborde le débat 

M. Breton expose un contre-projet qui rédui- 
rait de S3 a 15 jours la durée de la période d'ins- 
truction des réservistes, et supprimerait com- 
plètement cello des territoriaux. 

M. l,i*M.es a une proposition analogue; trop 
généralement, sur la période de 5*S juurs. une 
partie, sept ou huit en moyenne, est a peu près 
perdue A des exercices qui n'ont pas d'utilité 
pratique. 

1) twrait on ne peut plus facile, en réduisant 
cette période, de mettre les réservistes immé- 
diatement au travail qui leur Incomberait dés 
l'entrée en campagne au moment de la mobili- 
sa'ion : le résultat serait etaMIent 6 la fois et 
pour le Tré >or,et pour les intéressés eux-mêmes, 
et pour rinstruction militaire. 

Quant aux territoriaux, ils sont trop fréquem- 
ment emplo"é3 à remplacer les noinni.-s de 
l'active dans les corvées de quartier; la plupart 
du temps, leur dérangement no représente 
aucun résultat utile. 

ïl est vrai qu'en principe des dispense«! ou 
sursis d'appel sont accordas, en certaines con- 
ditions, aux territoriaux: c'e-st la^s bien, mais 
il ne faudrait pas oublier que les bonnes rai- 
sons en pareil cas, même reconnues toiles par 
le général commandant la subdivision et par le 
pn-r.ït. ne servent a rien, quuid le ■ délégué 
administratif» local, comme disait M. Combes 
(Rires), n'a pas donna son assentiment. (Pro- 
testations à Vi'xlr.'me-gauclie.i 

Ce délé-çi é met le marche à la main au ter* 
torial intéres««, en lui déclarant qu'il n'obtien- 
dra la diaociate ou ie sursis demandé* qu'à 
condition de s'engager à voter pour le candidat 
du gouvernement. 

Cela ne fait pas l'ombre d'un doute, et les 
preuves les plus indéniables n« manquent pas; 
quand on prend dés délégués, un devrait 
choisir au moins des hommes intelligent:*. 
pures,] 

Notre collègue, M. de Pins, avait recommandé 
pour une dispense un malheureux pavsan dont 
la situation était des plus dignes d'intérêt, tout 
le monde l'avait reconnu au cours d'une sever«! 
enquête. 

Mais voila que te sous-préfet de Lombez, 
désireux de se renseigner sur l'intéressé au 
point de vue politique, éprouva le besoin de 
s'adresser au délégué local. Par ssslhrnr il fit 
erreur et envoya la lettre do délégué au maire 
de la commune. 

M. ém Pin« tit ta lettre en question, dans 
laquelle le sous-préfet de Lombez s'adresse aux 
bons offices de ■ Monsieur le délégué », qu'il 
assure de« see nenUments les plus distingues«: 
on devine le succès qu'obtient cette lecture. 

La lettre est de ftvner lHixj. 
H. l.tinif«. — Dans ces conditions, ne vou- 

lant pas qu'une loi de défense nationale soit 
[>ar vous transformée en instrument de chan- 
age politique, j'appuie la proposition de sup- 

pression totale de la période de m jours. 
M. Grosjeaa. — Les faits de même ordre 

que selui signalé par MM. Lasie« et de Pins 
sont de tous les jours. 

L'orateur efta plusieurs exemples tiré? du 
dt parlement du Doubs, où le « délégué de l'ad- 
ministration préfectorale » avise cyniquement 
tel ou tel homme de l'armée territoriale que la 
dispense ou le suret4 d'appel sollicités par lut 
est refusée « en raison de son attitude poli- 
tique déplorable ». 

H. Gntpin. — Dan« me commun*.c'est le hrl- 
e-adier i:it>U>nmer •,\-.. u la r-h.uyc do renseigne* 
le prtsi -i . :ii l attitude ei les opmi »os p-iltti. uns 
des cit. !-ens gui ont utlaire i raAmmistraUun. 
(Lxrliuiiations | 

M. iarouJesD. — Je ni  d mte pas  que  les 
intentions du ministre soient droites, mm-; les 
citoyens nt droit de lui demander de les faire 
respecter (Très bien ! sur divers bancs.I 

ni Klotz remette de voir mêlera une ques- 
tion de principe dos arguments à coté. (Excla- 
mations sur divers bancs.) 

Ce qui est eo jeu en réalité, c'est la suppres- 
sion de l'armée territoriale, et nul ne peut dire. 
après les événements de ces derniers mois, 
que ce soit la une mesure désirable. 

L'an dernier, lorsque, dans le débat see ta 
loi de deux ans, le ministre de la Guerre. 
M, Berteaux. demandait la simple réduction 
dfs périodes des 28 jours et l.T jours, le Sénat 
l'a repousses & 164 voix comre 114 , pense- 
t-on qu'il ait changé si vite d'avisY 

L'ont leur se déclare partisan de Ja réduction 
respective à 21 et 8 jours. 

M Brrteaux — Ce n'est pas quand la loi de 
deux ans a diminué si considérablement le« 
çhurg»*« militaires, que nous pouvons songer à 
rayer l'armée territoriale, dont le rôle en temps 
de guerre serait si important. 

Le ministre de la <iuerie. M. Etienne, dé- 
ctare écarter d'abord les a-cotés de la question 
soulevés par MM. Lasies et Cirosjean pour ne 
regarder que le principe qui est en jeu. 

Lors de la discussion de la loi de deux ans 
au fcéuat, que disait le président de la Com- 
mission de farinée, M. de Kreycinet? 

II suppliait ses collègues de ne pas donner à 
«eue loi, en réduisant la période d instruction 
des réserrlsles et territoriaux, une sorte de 
caractère d'affaiblissement de nos forces mili- 
taires ; U suppliait ses collègues de ne pas 
ni-ttro duns la loi un germe de désorganisation. 

•jiiiind on wuru fixe a trois sema a les pé- 
riodes dinstruction, disait-il, un deviendra A 
Ifi juurs puis a i", ce n'est pas impunément 
qu'on proefede à de pnrritles destructions. 

Pour la sauvegarde de notre pavs, je nie 
rallie complètement é lu tbèee de M. de Frev- 
cinot et au maintien intégral des jiériodes ac- 
tuelles d'instruction. 

Souvenez-vous qu'en Allemagne, les rés'ïr- 
vi.stes sont astreints mm pa* à r>0 jourg d'ins- 
truction comme les nôtres, mais a 170 iuiirs 
rujouieu^ement employés. * 

Nos réservistes, nos territoriaux, sont |e 
réservoir des forces vives du pays; cest au 
num de cet intérêt suprême que je demande à 
la Chambre ne ne r«;a chanter aux conditiuna 
actuelles (1res bien ! sur divers bancsi. 

M. *Mi.vot-l>CB»*a»Mto«', uu nom de la Crm 
mission de l'armée, appuie la proposition Mau- 
jan (lu jours pour les réservâtes, ti jours pour 
les territoriaux). v Ui 

TI Cttii.Mrd est favorable au contre-nroi^t 
firetoa. p   ^ 

■., Vav*t*n. — M. le ministre de la Guerre^ 
n'a per ferlé de l'mtéresetutte question que 
j'aveie soulevée é propos des délégua«; U ne 
nous a pa« dît de quel côté peiu&a ea eon- 

Vetat 4 l'extrême-gaucKe. — Elle ae penche 
pas t mire«). 

M. LeeJs*. — Admet-il, appratne-t-il, va 
blame-t-tl I«» procèdes que je loi al signalée, 
à-- ces délégués adn.imstrutife dont son ee4- 
lègâe, le président du Conseil, avait et pom- 
peusement annoncé ici la uippreesion totsJe, 
otasM, depuis cette declaration, s'ont pas eessé 
4B manifester leur existence par de nouveaux 
terni ta Y (Appl. sur de eosnbrsux bancs). 

ffjj. Etienne. — Je ne peux que m'en référer 
entièrement à la déclaration du président du 
Çotiscil (Exclamations en sens divers). 

aj. Breton retire son contre-projet. 
La Chambre est appelée é se prononcer sur 

rsmendement Klotz, qui proposa de ramener 
B n jours pour les réservistes et & 8 Jours pour 
les territoriaux la durée des périodes. 

Encore les délégués 

M. Gantbier (de Ctagnv) ramène le question 
des délégués et de certains fonctionnaires leurs 
émules qui. dit-il. s'efforcent de rabaisser 
l'intérêt national jusqu'aux plus basses saletés 
politiques. (Appl. sur divers bancs.) 

Nous ne demandons pas mieux, dit-il, que 
de trouver devant nous, pour les prochaines 
élections, un gouvernement déjà discrédité, 
qui a les mains rouges du sang des ouvriers 
ou'il a f»it verser à Limoges, et du sang des 
pavsans qu'il a fait verser a Champils. (Appl.) 

En prenant le pouvoir, M. Bouvier procla- 
mait aoienneliement la condamnation de ces 
délégués mouchards que M. Combes avait fait 
les meilleurs auxiliaires do sa poUUque tyran- 
nique et sauvage. 

depuis on en apportait tout-a-1 heure encore 
de nouvelles preuves, ce système n'a pas cessé 
de contribuer au gouvernement de ce pays. 

Et vous. Monsieur le ministre de la Guerre, 
vous n'avez pas eu le courage, ou du moins la 
force, de répudier ces pratiques. 

Eh bien! nous en avons assez (Appl. répètes 
sur de nombreux bancs), nous ne voulons plus 
les supporter ni en être victimes. 

La délation a continué de sévir et nous 
avons vu notre collègue, M. Lafïerre, venir s'en 
faire a cette tribune Te panégyriste, et applaudir 
aux pratiques déshonorantes et déshonorées 
des espions qui trahissent les secrets des 
foyers et frappent lâchement leurs victimes 
dans l'ombre. (Très bien!) 

Vous dites que cela n'a aucun rapport avec 
les questions militaires? 

Eh! quoi donc! Quand nos vieux soldats, 
parce qu'ils n'ont pas embrassé toutes les 
haines du « bloc », se verront privés des secours 
dus a leurs services et é leur misère, nous 
ne pourrons ni ne devrons rien direl 

Vos sous-prefets s« feront les aides, les ser 
viteurs des mouchards officiels qui traquent les 
citoyens les pius honorables et ley plus dignes 
^'intérêt, et nous ne devrons pas flétrir leurs 
ignominies ï 

Il n'e-;t pns admissible que le ministre per- 
siste è se réfugier duns un silence équivoque. 
(Très bien! sur de nombreux bancs.) 

Je dépose donc, pour mettre la Chambre en 
mesure de se prononcer, la motion cl-nprès : 

« La Chambre Invite le gouvernement a faire 
supprimer, partout où ils existent encore, les 
• délégués administratifs » et à faire respecter 
Kar tous les foneuomaires le principe de l'éga- 

té devant la loi. »(Appl.) 
M le président. — Le vote sur cotte motion 

ne peut venir qu'après le vote sur la proposi- 
tion même qui est en discussion. 

M. Laurent Booaràre apporte & son tour une 
série de faits odieux a l'actif des « délégués ». 
mais il n'est pas plus heureux; le ministre 
garde le silence. 

La durée des périodes 
On revient donc a la question de la durée des 

fénodes, mais ici un débat d'une extrême con- 
usion se produit. 

M Klotz, dont le président refuse de mettre 
tout d'abord aux voix l'amendement (21 jours 
pour les réservistes, H pour les territoriaux), le 
retire provisoirement, pour en présenter un 
autre qui maintient lés 23 jours actuels. 

M Bertrand. — J ai voté la loi de deux ans, 
ce n est qu'à partir du 1" mars 19uG quelle 
entre en application. 

Les événements-des derniers mois nous ont 
montré la gravité de la stuaUon; je me refuse 
a un chingement de nuire regime militaire qui 
pourrait avoir pour la s-wunté nationale les 
consequences les plus ivd ou tables. 

M. lai-»«* — Il est incontestable que le sys- 
tème actuel, quo personne ne peut défendre, 
corrompt tiut. déiruit tout. (Appl. répètes sur 
«« nombreux banos.) 

Mois ce n'est pas une raison, pour des abus 
partiels, que tout le monde condamne, débran 
fer tout notre régime militaire et de compro- 
mettre la defense nationale. (Très bien!) 

J ai vote la loi de deux ans, mais je demande. 
avec Je gouvernement, qu'aucune modi.jcatioj 
ne soit apportée a la situation des réservistes 
et territoriaux; Je repousserai donc tous l^s 
amendements. 

L'amendement Klotz est rejeta par 528 voix, 
contre ». 

M. klotz reprend le précédent; il y a lien de 
se prononcer d'abord sur la partie relative à la 
période des réservistes pli jours). 

M. Etienne. — Le gouvernement repousse 
l'amendement. 

L'a m endettent «ç : écarté par S84 voix 
contre I M. 

Le texte de la Commission (l» partie) fixe ft 
quinze jour^pieins. non compris le jour de l'ar- 
rivée et le jour du départ, la durée des périodes 
des réservistes. 

M, tu. Uo*. — 11 s'agit de l'intérêt national : 
nous demandons l'avis du ministre de 'u Ouerre. 

M Etienne. — J'ai déjà dit ft la tribune et je 
répète que le gouvernement, pour des considé- 
rations d'ordre supérieur, et étant données les 
circonstances que nous traversons (Mouve- 
ment), s'oppose ft une reduction quelconque de 
la durée des périodes d'instruction. 

Pour ces mêmes raisons, je supplie de nou- 
veau la Chambre da repousser las propositions 
de la Commission. 

Par 313 voix contre 935. le texte de la Com- 
mission n'en est pas moins adopté. 

Pour les territoriaux, la Commission propose 
ëe réduire ft C jours pleins, non compris ceux 
d'arrivée et de départ. 

LT Chambre repousse d'abord par 31A voix 
son ire -z *.j un n meeulemonl Breton portant 
supt-ressiun i^mpi.-iu da lu période des territu- 
IiliUX. 

Puis la deuxiemi- parti*» du texte de lu. Com- 
mis* ion est votée à manu levées, ainsi qu"> 
l'ensemble de la proposition. 

Celle-ci est annuité complétée par l'adoption 
de la disposition ci-apies : ■ Au cas où, nonobs- 
tant les dispositions du présent article, des 
soutiens indispensables de famille seraient 
appelés sous les drapeaux comme excédant 
le* 6 % prévus ci-après, il serait alloué û leur 
famille une indemnité journalière de 1 franc 
augmentée d'autant de rois &> centimes que le 
réserviste et le territorial aura d'enfants. 

Les communes contribueront à cette indem- 
nité pour S du lUu, les départements pour 
M) du iu>> et l'Etat pour tt du luu. 

La sea aoe coaumae. 

ÉCHOS   DU  SÉNAT 
LA COMMI88ION DES FINANCES 

La Commission des  finances réunie sous la 
§ résidence «le M. Magnin,  a adopté le rapport 

e M. Denotx sur le budget de 1 agriculture. 
Quelques modifications de pure forme desti- 

nées A faire ressortir l'importance des crédits 
de l'administration centrale ont seules été ap- 
portées. 

ÇA  <Ss   LA 
Audience de Pie X 

.Dans une audience du Saint-Père eayé 
ftlatcnt les « Lectures pour fou* », nou* 
relevons une pensé* nouvelle. 

Pie X aurait fait allusion â ta « créa' 
tiùti> au besoin, d'une sorte de Conseil 
d'Etat de îEglise où figureraient meut- 
être les plus éminents parmi nos anciens 
magistrats, les présidents ou bâtonnier* 
de nos grands Ordres judiciaires ». 

ECHOS   DE   PARTOUT 
xf. l'aboé Adam Sapieka viciai d'être 

nomme camérier secret participant. Le nou- 
veau prélat appartient a une famitte autri- 
chienne. 

Is colonel d'artillerie russe MitJiaelowshi 
est arrivé û Loriml pour assister, au poly- 
Qun<- d? Gacres, a des tirs d'obti* fahriqués 
en France pour le gouvernement russe. 

EN TUNISIE 
L'influence franca.ee •'ans la ftéejencc 

Dans éVD rapport sep la Tunisie, M. le depot» 
Chaumet a écrit cette ffetreee : TI est desirable 
Que le ffOtfernemetU frayais prenne de» 
Mesures, de façon à assurer, d'une manière 
certaine et définitive, T in Au t net pottttQUt 
ftV ta France en TunUie. 

D'après ."honorable rapporteur, pour errtrer 
ft ee résultat, quatre réformas seraient ft réa- 
liser d'afpeftre deire ee pevs: l* Faire dispa- 
raître la situation privilégiée que l'on a eu le 
tort d'accorder aux Italiens, par suite d'une 
fausse interprétation du traité de 1886, notam- 
ment en ce qui concerne les écoles ; a* Réorga- 
niser les municipalités de la Régence, en éli- 
minant de ces assemblées tes membres étran- 
gers ; 8* S'opposer formellement ft l'organisa- 
tion des Syndicats interaettoaaux q«s, vu le 
petit nombre de Français pouvant entrer dans 
leur composition, en reeard du nombre des 
ouvriers étran ers. constiiue-aient un danger 
pern a in1: • On co.iti iue l'œuvre civilisa* 
trice de ia France, en donnant aux indigènes 
tunisiens l'enseignement professionnel qui 
aurait le double avantage de nous attacher nos 
protégés et d'endiguer dans une certaine me- 
sure l'immigration italo-sicilienne. 

Examinons chacun de ces points. Après 1896, 
l'Italie, surtout dans ces derniers temps, se 
basant sur l'amélioration des relations diplo- 
matiques avec la France, n'a pas hésité ft 
agrandir en Tunisie plusieurs des écoles royales 
italiennes existantes, notamment celles dé 
Bizerte et do La Goulette. Bt cependant, depuis 
le 1* octobre 1905, nous avons le droit de dé* 
noncer la convention de commerce et de navi- 
gation, signée entre l'Italie et la France, par- 
ties contractantes, et dont certaines clauses 
n'ont aucunement été observées par la conso* 
relia. Il serait grand temps pour noua de 
cesser de jouer le rOIe de dupes. 

Si nos pfcheurs bretons et provençaux ont 
dû renoncer ft se fixer en Tunisie, en voici la 
raison : jouissant ici des mêmes droits que les 
Français, et se trouvant ft proximité des cite* 
tunisiennes, les pécheurs Biciiiens ont mis la 
main sur les thonaircs et sur les lacs poisson- 
neux du nord de notre région, tandis que les 
Maltais et les Grecs se fixaient dans la région 
sud. où la pêche des éponges est particulière- 
ment rémunératrice. Dans ces conditions, la 
lutte était Impossible, et nos compatriotes ont 
do s'incliner. 

Passons & la question des municipalités. Bien 
que jamais, dans les traités internationaux, 
l'admission des étrangers n'ait été consacrée, 
nous avons la bonhomie de laisser siéger au 
sein des municipal! tés de ce pays des Italiens, 
des Siciliens et des Anglo-Maltais. C'est une 
lourd" mute, et comme le demande M. Chau- 
met, il n'y a aucun e raison pour continuer ces 
errements et accorder un droit politique ft dea 
étrangers que cette faveur éloigne de la natu- 
ralisation française. 

Quant ft loi dé 1884 sur les Syndicats, elle est 
absolument irréalisable dans la Régence, quoi 
qu'en aient dit et écrit certains publicist.es qui, 
guidés par des calculs d'ambition ou d'intérêts 
personnels, méconnaissent Jes devoirs les plus 
élémentaires du patriotisme. Le jour où des 
Syndicats internationaux, composés en majo- 
rité d'Italiens, seraient autorisés ici, ces grou- 
pements prendraientleur mot d'ordre en Italie. 

Entln. la France a le devoir d'armer en vue 
de la lutte pour l'existence les populations in- 
digènes qu'elle  s'est assujetties.  Il  faut que 
l'instituteur français ou indigène puisse, dans 
nos campagnes, non seulement donner l'Ins- 
truction primaire aux jeunes Arabes, mais 
inculquer, en outre, de sérieuses notions d' 
culture. Après  que!qué3 années  d'efforts,   on 
arriverait de la sorte à, former une pépinière 
(■'ouvriers «jjrkok>^ qui servirsientV-aux^aiaires 
aux   colons, en   contrebalanceraient  la  main 
d'œuvre sicilienne,  sans porter atteinte ft la 
prospérité générale du pays. 

U y a une quinzaine d'anni-es, on trouvait 
encore dans la Régence des industries locales 
florissantes. La plupart ont aujourd'hui disparu: 
les autres végètent pour le plus grand dam du 
commerce de la région. 

On a cherché ft remédier ft cet état de choses 
en créant, voila deux ans, ft Tunis, l'école pro. 
fessionnelle Emile LoubeL depuis quelques 
mois que cette école fonctionne sur le modèle 
de Dettys et d'Aix-en-Provence, on n'a malheu- 
reusement pas su y attirer l'élément arabe. 
Les élèves indigènes y sont h peine une dizaine, 
alors qu'on aurait pu, d'après les calculs offi- 
ciels, recevoir un millier d'externes. Cet état de 
choses a ému, paraît-il. nos gouvernants. Nous 
espérons que M. Plchon, notre résident* rentré 
de France après les élections sénatoriales, sera 
écouté ft ce sujet non seulement par le ministre 
des Affaires étrangères qui l'a toujours sou- 
tenu, mais aussi par le Parlement, dent U est 
aujourd but un des membres. 

La mort d'un brave 
Parmi lés Français de la première heure, 

Tunis était fière de compter an des vaillants 
soldats d'Afrique, un vétéran de le conquête, 
M. le commandant Quinel. qui vient de mourir 
ft rage de 90 ans. C'était une curieuse figure de 
soldat que relie de cet ancien voltigeur dont 
le* sotrve&irs militaires com ment aient a In 
prise de Constantino A laquelle il assistaii 
comme caporal du IT- léger et se déroulaient 
jusqu'aux sorties du siège de Taris, auxquelles 
il juuii pris part, étant chef de bataillon. Kntre 
temps, le commandant Quinel avait guerroyé 
en Afrique, accompli le passage des Portes do 
Fer, et pris part aux deux campagnes d'Italie 
de 1800 et de 1859, toujours alerte et toujours 
boute-en-train, vrai typa du troupier français. 

Aussi, dans les rues de Tunis, chacun saluait 
avec respect la rosette rouge étoilant ie veston 
de celui qu'on appelait familièrement le ■ père 
Uuinel ». Quand M. le président Loubet visita 
notre ville, il y a deux ans. il fut heureux de 
serrer la main du vieux soldat de Constantino 
qui loi présentait la Société des Vétérans des 
(juerres d'Afrique, dont il était le président. Et 
quand le croiseur le Dunoi* quitta le port de 
lunis, emportant le cortège présidentiel, le 
cher de l'armée put voir, tout au bout de Tap- 
pontement. solide au poste et découvrant dans 
un geste large sa tète chenue* le vieux com- 
mandant. 

Le commandant Quinel avait un autre titre ft 
notre admiration : U était le « doyen des légion- 
naires a, car il portait, depuis le 80 juin 1844, le 
ruban rouge de la Légion d'honneur. Tunis 
gardera le souvenir de eet homme de bien qui, 
pendant soixante-dix ans, fut, pour les généra- 
tions françaises, le prototype de toutes lea 
vertus militaires pt 1 incarnation des gloires du 

REUNIONS NOEL 

sait »incluttuenant ot ntnivtmtni i_ , 
nttse et resuaaU tes mmurapetnenu pmr 
leéri de:. fin h Nofl I, 

Samedi, les noiUetee de Xice, aumveir 
s étaient jtinte des trompes tenus de Tpheen, 
ehr Monat», de »reuse, dea** Mme, /rater- 
nuaftnlm um trotteuse ftte preeiàât par 
Mt. Je ficaire testerai laich, ieteöüt war 

Mat char- 

u tintent en une trotteuse fits 
■e testerai jomch,    _ 

Jr. Mgr Chapon, tototu ate Xiao. 
Lundi, apres la mess* célébrée à Noirc- 

is. O 

de la  Oarde par le dortcteér du 
» tu Comité kafliste de 

îraattr 
« Noé'l », les membres  
Marseille ont organisé de/tniticêSneeU leurs 
reunionsoueroirs qui m donnent choqua 
mois. 

La prochaine réunion ntélismO doit avoir 
Heu a Limoges, te S mars. 

L'orgaae tfea aotuata* cat la Moe~I. jotvnat 
keb<k>mad*iM, «lustré, apaaaltœeta destin* à , 
à» iaunesa*. 

Cn numéro eratait Bat otrtoft sur «amanoa. 
Maison de la  Buona Prsaae, 6. rua Bayard. 

Pans. 
Abonnement? : on an. tO francs: étranger, ' 

lfi  francs.  Six  mois,  a francs;   le   numéro. 
0 fr. 30. 

NEUVAINE DE LA. GRACE 
Cette dévotion est chère ft beaucoup de nos 

lecteurs et se pratique surtout, suivant uaa 
vénérable tradition, du 4 su 12 mars. 

Les motifs sont plus pressants que jamais 
cette année de faire cette supputation dons 
l'expérience a prouvé Pefflcacité. 

On trouve D, rue Bayard, dee fouilles de la 
nouvaine de la grftoe : 

4 pages *>ncadree* de rouge: 10 exemplaires, 
0 fr. V porc. 0 fr. 00. Is cent, 0 fr. W, port, 
0 tr. au; le mille, 7 francs, port. 0 fr. 60. 

t A Paris, Mme Marie-Nathalie Le Sagi 
d Hauteroche d'Hulst. en religion Sœur 
Marie-Cathe-ine, religieuse de/Adoration. 
réparatrice, 75 ans. sœur du regratté 
M'-T d'Hulst et petite-fille du comte 

d'Hauteroch«, député sous la Restauration. — 
A Orbec (Calvados». Mme R. Binet, de ta Ligue 
des Femme» françaises. — A Lefûncourt fAr- 
dennee), Mme Vve Carquin, 3S ans. — A Don- 
iroix (Creuset, U. l'abbé Al ixandre Ravel, mort 
ft 81 ans après une longue maladie héroïque- 
ment supportée; durant son vicariat a Ai'bus- 
son, il se dévoua avec un grand 2èle ft touted 
les œuvre--, et fut un ardent propagateur de la 
benne presse, et de la Çroias an particulier- 
00HI   CaOR   Dt  Mftftlt,   50TET   MOM   SALOt 

itOO lé*MTf StMdMlfCIMK) 

Maria«© 
On recommande aux prières le manag» ne 

Mile Jeanne Bnandetet de af. Henri Bosvtsux, 
docteur en droit, qui sera célébré jeudi 1" mars 
en l'église Saint-Augustin, ft Paris. », 

Informations 
du soir i 

■ l'ins- 
is leur I 
d'agri- I 

ABONNEMENTS ELECTORAUX 
« U'CnÛH-ET â U-CROIX OU DltUNCHE» 

Répandez la Çroiœ et In Croix du di- 
manche à profusion. C'est l'un des meil- 
leurs et des plus efllcaces moyeue d'action 
électorale. 

Voici le tarif réduit des abonnements de 
trois mois <1« mars au 1« juin 1.W6) : 

Chaque abonnement individuel à le Croix 
quotidienne ^rand format. 3 fr. &0. 

i.'n abonnnement individuel ft la Croix du 
dimanche, grand format, O fr. 75 

A partir de cinq abonnements et au-dessus, 
chaque abonnement. O fr. 70. 

A partir de dix abonnements et au-dessus, 
chaque abonnement, O tr. eo. 

LINVINTAIRE eANQLANT 
M. Groussau s'est immédiatement fait inscrire 

pour prendre la parole au cours de cette inter' 
peilation déposée par M. Lasies. 

On attend l'arrivée des ministres de t'Inté-* 
rieur et des Cultes pour fixer la date de la di«5 
cussfon. M. Lasies demandera que cette dis- 
cussion soit immédiate. 

Ajoutons que les inedents de la Haute-Loire 
ont causé dans les couloirs une profonde émo- 
tion. 

MM. Ltrolle et Amédée Relue sont fnscsSts 
pour prendre part à l'interpellation Lasies, 

ft 
On affirme au ministère de llnterleor 

les incidents de Champels auraient été . 
exagérés. Il n'y aurait que cinq blessés 
aucun d'eux n'aurait été atteint grièvement. 

Les  gendarmes, au nombre   de   trois: qnSl 
accompagnaient l'agent de« domaines auraient, i 
d'après  cette version,  tiré uhe vingtaine 4* 
coupa de revolver pour se détendre. 

A Champels 

On nous télégraphie de Saugues, le S : 
Le population était décidée ft défénare swi 

église sans violence sur les conseils pacifiques 
du curé, mali» lo receveur aurait bouscule des 
femmes. De Ift, l'iuterventlon des hommes. 

Les gendarmes déchargent Si coupe de, 
revulver. La foule indig id> piétine le receveur ; 
Plusieurs blessés de part et d autre, grand *t 
surexcitation dans Ja contrée. 

Le peu d importance de cette localité exnl 
Îue 1 administration n'ait pas songé ft env< 

es renforts de troupe, bien que Ta résisli 

Ghfimpels. a dit M. Durand, député de la cir- 
conscription, eet un hameau perché sur une 
hauteur. 11 compte 1J0 habitants tcut au plus. 

Le» manifestants devaient tTtre environ une 
quarantaine, et je suis surpris qu'ils aient su 
urganicer une résistance snsst acharnée. 

pliquai 
envovei' ■ 

pe, bien que la résistance 
ait été générale et extrêmement violant« dan* 
toute la région. 

Malgré l'intervention des soldats et dea gen- 
darmas, l'Inventaire n'a pas pu avoir lieu dans < 
une dizaine de communes. Dans certaines tocs- ' 
tités, les fidèles soutinrent contre les trouée« 
des luttes acharnées. 

M   Durand ajoute que ces inventaires eont 
iniustifiables et produisent un effet déplorable. 
dans sa clrcan^cripUoa. 

ÉCHOS   PARLEMENTAIRES 
LE RCCRUTEMKWT V* LA MAOMTItATURC 

MM. Louis MarOn Etienne Flandtn, Péret. 
Paul Meunier of 4«mbat viennent de présenter 
l'article addlOeîmel suivant ft la lot de finances : 

• A dater *.n \« juillet 1906. nul ne pourra être 
appelé * -m emploi de la magistrature den 
cours et tribunaux, s'il n'a satisfaitaux épreuves 
théoriques et pratiques d'un examen profes- 
sionnel. 

Nul ne pourra être promu ft un emploi supé- 
rieur que sur l'avis conforme d'une Commis*. 
sion de classement, composée do premier préJ 
sident, du procureur general et de trois mem- 
bres de la Cour ds cassation désignés chaque 
année par décret rendu en Conseil des mimetres 
sur une lit.te double présentée par la Cour en 
assemblée générale. 

Un règlement d'administration publique dé- 
terminera les conditions d exécuûou de ia pré- 
sente loi. » 

Lit TRAVAUX   DU   MITROPOLITAIN 
M. Berthoulat annonce qu'il va poser un« 

question au ministre des Travaux publics au 
sujet du fonçage. simultané dans tes aeus 
bras de la Seine, des caissons du MéUMpo- 
Utein, 

Nous apprenons ta mort de M. Maurice Letton 
ancien député de la Seine-Inféneure, ancien 
sous-secrétaire d'Etat des colonies, qui vient 
de succomber ft Rouan, ft l'âge de fig ans. 

PJUftRIS   DE   »ITJSTICB 
LB« esamFeeTANT* 

f.a Chambre des appel« correcfionnöTS dé) fs 
Cour de Pans vient de cciûrmer la condamna« 
tion. à trois mois de prison, prononcée par a» 
8* Chambro correctionnelle contre M. helleCh 
répétiteur, accusé d'avoir porté, ft Sainte-Clo- 
tilde, un coup de parapluie a un agenL 

Le prévenu niait le fait. 
M. l'avocat général Ramhaud, dans son r** 

quisitoire, a eu le cynisme de demander ft U 
Cour de confirmer la peine, et s'est félicité paf 
avance de ce que cette condamnation ampo 
rherait le prévenu de rentrer dans l'enseigne* 
ment public. j 
LA   PRESSIERE  ORAOE  M   M. PALLIER« 

A la 1" Chambre de la Cour de Paris a »4 
lieu I entérinement des lettres de grftoe ai 
Félix Poulay, condamné ft mort par la Coui 
d'assises do la Seine pour meurtre de l'âge"' 

esse. On se souvient que M Faîtières a COOK 
Bué cette peina en Cftue.de*. Isariux fffiT0* 1 
m rpétuité. 


